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Le jeudi 3 mars 2022 à 15h00, les membres du Bureau du SDEHG, légalement 
convoqués, se sont réunis à la salle du Confluent située 6 rue de l’Hôtel de Ville à 
Portet-sur-Garonne, sous la présidence de Monsieur Thierry SUAUD. 
 

Nombre de membres : 18 Nombre de membres en exercice : 18 

Nombre de membres présents : 11 Nombre de pouvoir : 1 

 
Présents : Madame Janine GIBERT, Messieurs Jean-Jacques ALMERO, Robert 
BARBREAU, Denis BEZIAT, Patrick BOUBE, Max CAZARRE, Philippe FUSEAU, Marc 
LASSERRE, Marc MENGAUD, Thierry SAVIGNY et Thierry SUAUD. 

Absents excusés : Mesdames Jennifer COURTOIS-PERISSE, Anne-Marie FEVRIER, 
Martine FRITIERE, Messieurs Guillaume DEBEAURAIN, Raoul RASPEAU, Patrice RIVAL et 
Claude SARRALIE. 

Pouvoir : Madame Martine FRITIERE à Monsieur Thierry SUAUD. 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Monsieur Thierry SAVIGNY est nommé secrétaire de séance et ceci à l’unanimité des 
membres présents. 

 

1. Compte-rendu de la réunion du Bureau du 12 janvier 2022 
 
Le compte-rendu de la réunion du 12 janvier 2022 a été adressé aux membres du Bureau 
par message électronique le 3 février 2022. Ce document retrace le relevé des décisions 
prises par le Bureau. Aucune observation n’est formulée sur ce document. 

Les comptes-rendus et les actes administratifs du SDEHG sont disponibles dans la rubrique 
« Actes administratifs » du site internet www.sdehg.fr.  
 

2. Programme d’éclairage du SDEHG 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget. 

Par délibération N°CS202204 du 28 janvier 2022, le Comité Syndical a adopté les nouvelles 
modalités d’intervention du SDEHG et donné mandat au Bureau et au Président pour 
engager les actions présentées dans le cadre des délégations qui leur ont été attribuées. 

Rappel des modalités d’intervention du SDEHG 

Les communes sollicitent le SDEHG pour réaliser les travaux d’éclairage public 
correspondant aux décisions prises par le Maire au titre de son pouvoir de police municipale. 

Dans ce cadre règlementaire, les extensions de réseau d’éclairage public, les opérations de 
continuité et les rénovations de points lumineux hors service sont réalisées au fil de l’eau. 

Ainsi, sauf urgence exceptionnelle, les autres opérations sont soumises à programmation sur 
la base des critères suivants : 

• Priorité au remplacement des luminaires de type « boule », 

• Priorité à la coordination avec des travaux communaux, 

• Priorité aux communes dont le taux de LED est inférieur à la moyenne SDEHG, 

• Découpage en tranches cohérentes avec le nombre de points lumineux de la 
commune,  

• Pas de rénovation classique pour les installations non vétustes de moins de 20 ans, 

• Ancienneté de la demande ou des études ou de la délibération.  

http://www.sdehg.fr/
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En outre, les communes sollicitent le SDEHG pour des travaux « d’éclairage connexe » tels 
que l’éclairage des terrains de sport, les feux tricolores ainsi que le raccordement des 
abribus, guirlandes, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs ambulants sur 
les marchés.  

Le Bureau du SDEHG est chargé d’arrêter le programme d’éclairage dans la limite des 
crédits votés par le Comité Syndical. 

Les travaux au-delà des plafonds ou hors programme peuvent être réalisés par le SDEHG 
sous réserve de leur prise en charge intégrale par le demandeur. 

De nouveaux modèles de rénovation d’éclairage public ont été recherchés en vue de 
concevoir un nouveau modèle d’éclairage public respectueux de l’environnement et de la 
biodiversité conciliant économies d’énergie, maîtrise des dépenses publiques et réduction de 
la pollution lumineuse.  

Ainsi, le programme d’éclairage se décline en sous-programmes : 

• LED Haute-Garonne 2026  
Programme de rénovation globale des installations d’éclairage public les plus vétustes 
avec des appareils à LEDS à faible consommation d’énergie et en faveur de la 
biodiversité et de la protection pour la santé humaine. 
Concerne les réseaux nécessitant des travaux lourds d’investissement tels que le 
remplacement des mâts ou la reprise du génie civil.   
Se décompose en tranches annuelles : 
- Pour les luminaires de type « boules » : 40 points lumineux ou 20% du parc en 
question. 
- Pour les autres luminaires : 40 points lumineux ou 4% du parc en question. 

 

• LED Haute-Garonne 2026 ++  
Programme de rénovation accélérée de remplacement des appareils d’éclairage public 
avec une priorité donnée aux luminaires de type « boule ».  
Réservé aux travaux légers d’investissement consistant à ne remplacer que l’appareil 
d’éclairage public. 
Financé par les économies d’énergie réalisées et le dispositif des Certificats 
d’Économies d’Énergie.  
Garantit à la commune un gain minimal de 10% du montant de la facture d’électricité, 
déduction faite de l’annuité correspondant au paiement du remplacement des 
appareils. 

 

• Extinction cœur de nuit  
Programme de mise en place de dispositifs d’extinction de l’éclairage public dédié aux 
réseaux les plus anciens pour capitaliser des économies à réinvestir dans la rénovation 
globale des installations.  

 
Le financement 

 

Programmes 
Taux de participation 

SDEHG Commune Plafond 

LED Haute-Garonne 2026 50% 50% - 

LED Haute-Garonne 2026 ++ 
Gain pour la commune de 10% sur la facture 

d’électricité après déduction de l’annuité 

Extinction cœur de nuit 50% 50% - 

Extension du réseau 50% 50% - 

Continuité (renforcement / voirie) 100% - - 

Accident, vandalisme, … - 100% - 

Éclairage connexe (Éclairage des terrains de 
sport extérieur, feux tricolores, prises marché) 

50% 50% 85 000 € TTC 

Autre cas - 100% - 
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Programme 2022  

Conformément à la délibération du Comité Syndical N°CS202156 du 20 octobre 2021, 
Monsieur le Président est autorisé à engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement avant le vote du budget 2022, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent : 

 

Dépenses 
d’investissement 
autorisées dans 

l’attente du vote du 
budget 2022 

Dépenses 
d’investissement 
mandatées au 

21/02/2022 

Montant des travaux 
en cours 

d’engagement au 
21/02/2022 

Eclairage public 
202205 

2 618 750 € TTC 53 995,69 € 886 160,04 € TTC 

Eclairage connexe 
202206 

281 250 € TTC / 169 700,63 € TTC 

  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, au titre du 
programme d’éclairage 2022 : 

1. De charger Monsieur le Président de gérer au fil de l’eau, au fur et à mesure de 
l’instruction des demandes, les extensions de réseau d’éclairage public, les 
opérations de continuité et les rénovations de points lumineux hors service. 

2. D’autoriser Monsieur le Président à engager en travaux les opérations de la liste 
figurant en annexe 1 ainsi que les opérations urgentes qui pourraient survenir entre 
deux réunions du Bureau.  

 
Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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3. Programme d’effacement de réseaux du SDEHG 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget. 

Par délibération N°CS202204 du 28 janvier 2022, le Comité Syndical a adopté les nouvelles 
modalités d’intervention du SDEHG et donné mandat au Bureau et au Président pour 
engager les actions présentées dans le cadre des délégations qui leur ont été attribuées. 

Rappel des modalités d’intervention du SDEHG 

Les effacements des réseaux comprennent l’intégration dans l’environnement du réseau de 
distribution d’électricité, du réseau d’éclairage public et du réseau de télécommunication.  

La maîtrise d’ouvrage des effacements des réseaux électriques est assurée par le SDEHG 
quel que soit le régime urbain ou rural des communes. 

Le Bureau du SDEHG est chargé d’arrêter le programme d’effacement des réseaux, dans la 
limite des crédits votés par le Comité Syndical.  

Les critères d’élaboration du programme annuel d’effacement de réseaux sont les suivants : 

• La coordination avec des travaux de voirie, des travaux de renforcement des réseaux 
électriques, d’eau ou d’assainissement, ou avec des travaux de création de piétonniers 
scolaires, 

• La réglementation architecturale (périmètre à moins de 500 m de la mairie, de l’église, 
d’un site classé), 

• Le niveau d’urbanisation du périmètre concerné (présence de trottoirs, …), 

• Ancienneté de la demande ou des études ou de la délibération.  

Les travaux au-delà des plafonds ou hors programme peuvent être réalisés par le SDEHG 
sous réserve de leur prise en charge intégrale par le demandeur. 
 
Le financement 
 

Programme d’effacement 
 de réseaux 

Taux de participation 

SDEHG Commune Plafond Autre 

Rural < 500 hab. 18% 10% 85 000 € HT 72% FACÉ 

Rural > 500 hab. 16% 20% 85 000 € HT 64% FACÉ 

Urbain < 500 hab. 50% 10% 85 000 € HT 40% Enedis 

Urbain > 500 hab. 40% 20% 85 000 € HT 40% Enedis 
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Programme 2022 : 

Conformément à la délibération du Comité Syndical N°CS202156 du 20 octobre 2021, 
Monsieur le Président est autorisé à engager, liquider et mandater des dépenses 
d’investissement avant le vote du budget 2022, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l'exercice précédent : 

 

Dépenses 
d’investissement 

autorisées dans l’attente 
du vote du budget 2022 

Dépenses 
d’investissement 

mandatées au 21/02/2022 

Montant des 
travaux engagés au 

21/02/2022 

Effacement de 
réseaux - 202201 

450 000 € HT 10 875,86 € HT 133 626,86 € HT 

 
Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, au titre du 
programme d’effacement des réseaux 2022, d’autoriser Monsieur le Président à engager en 
travaux les opérations de la liste figurant en annexe 2 ainsi que les opérations urgentes qui 
pourraient survenir entre deux réunions du Bureau. 

 
Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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4. Partenariat avec le Conseil Départemental de la Haute-Garonne 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types de 
contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public. 

Le programme « Service Public Local de l’Énergie » pour 2022-2026, présenté lors de la 
réunion du Comité Syndical du 28 janvier dernier, prévoit notamment d’accélérer la transition 
énergétique de nos territoires grâce à un nouveau modèle d’éclairage public et de nouveaux 
programmes de travaux pour lutter contre la pollution lumineuse. Le programme prévoit 
également la construction de nouveaux partenariats avec des acteurs impliqués dans la 
transition énergétique. 

Dans ce cadre, le Conseil Départemental de la Haute-Garonne et le SDEHG, souhaitent 
conclure un partenariat en vue de s’inscrire dans la transition énergétique à l’échelle du 
département de la Haute-Garonne tout en jouant pleinement leurs rôles respectifs en matière 
d’aménagement du territoire, d’aide aux communes et de péréquation territoriale. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’approuver le principe d’un partenariat entre le Conseil Départemental de la Haute-
Garonne et le SDEHG en vue de s’inscrire dans la transition écologique à l’échelle du 
département de la Haute-Garonne.  

2. De mandater Monsieur le Président pour engager toutes démarches nécessaires à la 
mise en œuvre de ce partenariat. 

3. D’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à ce partenariat. 

 
Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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5. Intégration des ouvrages d’éclairage public des ZAE de la 
Camave III à Villefranche-de-Lauragais et Val de Saune Tranche 2 
à Sainte-Foy-d’Aigrefeuille 

 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la gestion des biens meubles ou immeubles 
y compris leur acquisition et leur aliénation. 

La communauté de communes des Terres du Lauragais a sollicité le SDEHG pour procéder 
au transfert de propriété des installations d’éclairage public des Zones d’Activités 
Economiques de la Camave III à Villefranche-de-Lauragais et de Val de Saune à Sainte-Foy-
d’Aigrefeuille.  

Après étude juridique auprès des services de la Préfecture et de Haute-Garonne Ingénierie, 
il est apparu que ce transfert de propriété pouvait s’opérer par une cession-acquisition à 
l’euro symbolique par délibérations concordantes des deux collectivités concernées.  

La communauté de communes des Terres du Lauragais ayant déjà pris les délibérations 
autorisant ce transfert (DL2020_176 et DL2020_175), il appartient au SDEHG de faire de 
même. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’accepter le transfert de propriété de ces installations dans le parc d’éclairage public 
du SDEHG à l’euro symbolique. 

2. D’autoriser Monsieur le Président à engager les démarches nécessaires à la 
procédure d’intégration. 

 
Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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6. Convention entre le SDEHG et le Syndicat Interdépartemental de 
télévision de la Barousse et du Comminges 

 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la gestion des biens meubles ou immeubles 
y compris leur acquisition et leur aliénation et concernant la préparation, la passation, 
l'exécution et le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de 
tous les types de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou 
privées, dans la mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat 
à un établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public. 

L’alimentation de la station radioélectrique du site de Mont de Galie est assurée par une 
ligne basse tension aérienne initialement créée par le Syndicat Interdépartemental de 
Télévision de la Barousse et du Comminges. Cette alimentation électrique emprunte un 
chemin rural et les parcelles cadastrées section A N°619, 362, 363, 625 et 626. 

Dernièrement, il est apparu que l’alimentation électrique d’origine ne correspond plus aux 
nouveaux besoins du site et ne permet pas une alimentation électrique correcte de cette 
station exploitée par TDF, FREE, le Syndicat de Télévision et le SDAN. En outre, cela 
entraîne un comptage erroné pour le Syndicat de Télévision. Ainsi, il est devenu nécessaire 
de régulariser le statut de l’ouvrage électrique alimentant la station.   

A cette fin, il est proposé au Syndicat Interdépartemental de Télévision de céder à titre 
gratuit au SDEHG l’ouvrage électrique lui appartenant, constitué d’une ligne basse tension 
aérienne de 300 mètres linéaires et de 20 poteaux bois. Le SDEHG se charge d’informer son 
concessionnaire ENEDIS de l’intégration de cet ouvrage électrique dans la concession. 
Préalablement à cette cession, les travaux nécessaires à la reprise du branchement existant 
de la station ont été réalisés par le SDEHG (plan de récolement du dossier référencé 
10BT801 joint en annexe 3). La cession peut dès lors être formalisée par la signature de la 
convention figurant en annexe 4. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’approuver la convention d’intégration de cet ouvrage électrique dans la concession 
du SDEHG. 

2. D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention correspondante ainsi que 
tout document y afférent. 
 

Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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7. Adhésion au contrat Groupe d’Assurance Statutaire 2022-2025 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types de 
contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public. 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne (CDG31) 
propose une mission optionnelle d’assurance des risques statutaires afférents aux 
personnels territoriaux.  Ce service consiste en :  

• La mise en place d’un contrat groupe d’assurance à adhésion facultative, pour le 
compte des structures publiques territoriales employeurs du département de la 
Haute-Garonne ;  

• La réalisation d’une prestation de suivi des sinistres et des conditions d’application du 
contrat et de conseil.  

Par décision du 30 septembre 2021, le Bureau du SDEHG a mandaté le CDG31 dans le 
cadre de la procédure de mise en concurrence en assurance statutaire. 

Après mise en concurrence, le groupement Gras Savoye et CNP a été désigné titulaire du 
contrat groupe permettant :  

• La couverture des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC, 

• La couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL. 

Les deux couvertures, dont les adhésions sont indépendantes, prennent effet au 1er janvier 
2022 pour une durée de 4 ans. 

Couverture des risques statutaires afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC  

(agents titulaires et stagiaires dont le temps de travail est inférieur à 28 heures 
hebdomadaires, agents non titulaires de droit public ou de droit privé)  

Risques couverts : Congé de maladie ordinaire avec une franchise de 10 jours fermes par 
arrêt en maladie ordinaire, congé de grave maladie, congé de maternité/congé de naissance, 
congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, congé adoption et paternité/accueil 
de l’enfant, congé pour accident ou maladie imputable au service 

Tableau comparatif du taux de cotisation proposé pour l’année 2022, avec les années 
antérieures : 

 

 
Contrat 

2019 – 2020 
 

GRAS 
SAVOYE - 

AXA  

2021  
 

GRAS 
SAVOYE - 

AXA  

2022 
 

GRAS 
SAVOYE - 

CNP  

Taux de 
cotisation 

1,13 % 1,19 % 0,60 % 

Montant de 
cotisation 

3 299 € 3 282 € 1 489 € 
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Couverture des risques statutaires afférents aux agents affiliés à la CNRACL  
 
(agents titulaires et stagiaires dont le temps de travail est supérieur ou égal à 28 heures 
hebdomadaires) : 

Les taux proposés par risque couvert pour le SDEHG sont :   

PROPOSITIONS DE COUVERTURES POSSIBLES TAUX 

Décès 0,23 % 

Accident et maladie imputables au service 0,64 % 

Accident et maladie non imputables au service sauf maladie 
ordinaire, maternité/adoption et paternité/accueil de l’enfant 

3,15 % 

Maternité/adoption et paternité/accueil de l’enfant 0,60 % 

Maladie ordinaire avec franchise de 10 jours fermes par arrêt 1,64 % 

Maladie ordinaire avec franchise de 20 jours fermes par arrêt 1,30 % 

Maladie ordinaire avec franchise de 30 jours fermes par arrêt 1,05 % 

 
La cotisation est calculée sur la base de l’assiette (traitement brut indiciaire et au choix 
l’indemnité de résidence et/ou supplément familial de traitement et/ou nouvelle bonification 
indiciaire et/ou primes et/ou 10% à 60% des charges patronales.) 
 
HYPOTHESES DE COUVERTURE  
 
Le montant de l’assiette choisi à ce jour au SDEHG correspond au montant des traitements 
bruts annuels des agents affiliés à la CNRACL (hors charges patronales).  

Le montant des cotisations en 2021 est estimé à 55 000 €. 

 

 
PROPOSITIONS DE GARANTIES  
 

GARANTIE 1 
 

GARANTIE 2  
 

GARANTIE 3 
 

GARANTIE 4 
 

GARANTIE 5  

Décès 0.23 % 0,23 % 0,23 % 0,23 % 0,23 % 

Accident et maladie imputable au service 0.64 % 0,64 % 0,64 % 0,64 % 0,64 % 

Accident et maladie non imputable au 
service (longue maladie, maladie de longue 
durée… sauf maladie ordinaire) 

- 3,15 % 3,15 % 3,15 % 3,15 % 

Congé de maternité, adoption, paternité, 
accueil de l’enfant 

0.60 % 0,60 % 0,60 % 0,60 % 0,60 % 

Maladie Ordinaire avec une franchise de 
10 jours fermes par arrêt 

- - 1,64 % - - 

Maladie Ordinaire avec une franchise de 
20 jours fermes par arrêt 

- - - 1,30 % - 

Maladie Ordinaire avec une franchise de 
30 jours fermes par arrêt 

- -  - 1,05 % 

 

TAUX DE COTISATION 1.47% 4,62% 6,26% 5,92% 5,67% 

MONTANT DES COTISATIONS 2022 ESTIMÈ 30 924,17 € 97 190,25 € 131 690,69 € 124 538,16 € 119 278,95 € 

 
Les montants de remboursements de l’assurance Gras Savoye pour les années 2019, 2020 
et 2021 ont été respectivement de 90 591 €, 87 487€ et de 62 756 €, soit un montant moyen 
annuel de 80 278 € sur les trois dernières années. 
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Tableau comparatif des taux de couverture des contrats antérieurs : 

Contrat 

2019 – 2020 
GRAS 

SAVOYE - 
AXA 

 
2021 

GRAS SAVOYE - 
AXA 

Taux de 
cotisation 

GARANTIE 2 
2,91 % 2,62 % 

Montant de 
cotisation 

60 431 € 55 000 € 

 
Les deux contrats sont souscrits en capitalisation. L’adhésion à une couverture pourra être 
résiliée au 1er janvier de chaque année en respectant un préavis de 4 mois. 

Les garanties et le montant de l’assiette sont modifiables tous les ans. 

Le CDG31 perçoit annuellement au titre de cette mission optionnelle une cotisation relative à 
la gestion de ce contrat. Les taux sont garantis pendant deux ans. A compter du 1er janvier 
2024, ils pourront être révisés dans les conditions fixées par le marché. 

L’adhésion permet en outre de bénéficier du suivi du traitement des sinistres, des 
indemnisations, des recours contre tiers, des statistiques de sinistralité et d’éventuelles 
actions connexes (expertises, formations, études spécifiques, assistances diverses, etc…). 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’adhérer au service Contrat Groupe du CDG31 à l’occasion de la mise en place du 
contrat groupe d’Assurance statutaire 2022/2025, aux conditions précédemment 
exposées.  

2. De souscrire à la couverture des risques afférents aux agents affiliés à l’IRCANTEC 
au taux de cotisation de 0,60%. 

3. De souscrire à la couverture des risques afférents aux agents affiliés à la CNRACL 
aux conditions de garanties et de taux suivantes :  

 
 

4. D’autoriser Monsieur le Président à signer tous les documents contractuels et 
conventionnels relatifs aux décisions précédentes, ainsi qu’à procéder au choix des 
variables de couverture (bases de l’assurance et de couverture au titre des 
rémunérations assurées). 

5. D’inscrire au budget de la structure les sommes correspondant au recours à la 
mission optionnelle du CDG31 et aux primes annuelles d’assurance.  

 

Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 

 

 

Garanties Taux 

Décès 0,23 % 

Accident et maladie imputable au service 0,64 % 

Maternité, congé de naissance, congé pour l’arrivée d’un enfant en vue de son adoption, 
congé adoption et paternité/accueil de l’enfant  

0,60 % 

Taux global retenu (somme des taux) 1,47 % 
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8. Convention entre Enedis, Tactis et le SDEHG dans le cadre de 
l’élaboration du Schéma directeur pour les Infrastructures de 
Recharges pour Véhicules Electriques (SDIRVE) 

 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types de 
contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public. 

Par délibération N°CS202158 du 20 octobre 2021, le Comité Syndical a approuvé 
l’élaboration par le SDEHG du Schéma directeur pour les Infrastructures de Recharges pour 
Véhicules Electriques sur son territoire hors Toulouse Métropole. 

L’élaboration du SDIRVE donne ainsi au SDEHG le rôle de chef d’orchestre du 
développement de l’offre de recharge ouverte au public sur son territoire, pour aboutir à une 
offre : 

• Coordonnée entre les maîtres d’ouvrage publics et privés ; 

• Cohérente avec les politiques locales de mobilité, de protection de la qualité de l'air et 
du climat, d'urbanisme et d'énergie ; 

• Adaptée à l’évolution des besoins de recharge pour le trafic local ou de transit. 

Par décision N°BU202147 du 30 septembre 2021, le Bureau a approuvé l’adhésion au 
groupement d’achat piloté par le Syndicat d’Energie de l’Aveyron (SIEDA) en vue de la 
réalisation d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour l’élaboration des SDIRVE 
respectifs aux syndicats d’énergie de l’Entente Territoire d’Energie d’Occitanie. 

A la suite de la mise en concurrence organisée par le SIEDA, le groupement conjoint 
TACTIS - BERSAY - EGIS a été retenu pour assister les syndicats d’énergie de l’Entente 
dans l’élaboration de leur SDIRVE. 

En tant que gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité et conformément à 
l’article L 353-5 CE et au décret n°2021-565 du 10 mai 2021 relatif aux schémas directeurs 
de développement des infrastructures de recharges ouvertes au public pour les véhicules 
électriques et les véhicules hybrides rechargeables, Enedis est associé par le SDEHG, à la 
phase de concertation nécessaire à l’élaboration du SDIRVE. 

Dans ce cadre, Enedis apporte tout au long du processus d’élaboration du SDIRVE : 

• D’une part, sa contribution sur l’optimisation du réseau public de distribution 
d’électricité, conformément aux missions qui lui incombent ; 

• D’autre part, son expertise acquise pour ses propres besoins en matière de 
développement de la mobilité électrique. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’approuver le projet de convention tripartite figurant en annexe 5 relative aux 
modalités de collaboration entre Enedis, le groupement conjoint TACTIS - BERSAY - 
EGIS et le SDEHG pour l’élaboration du Schéma directeur pour les infrastructures de 
recharges pour véhicules électriques.  

2. D’autoriser Monsieur le Président à signer la convention correspondante. 
 

Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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9. Emprunt pour les travaux communaux et décisions résultantes 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision financière et budgétaire, dans la limite des crédits 
inscrits au budget, à l'exclusion du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou 
tarifs des taxes ou redevances, de l'approbation du compte administratif, des dispositions à 
caractère budgétaire prises par un établissement public à la suite d'une mise en demeure 
intervenue en application de l'article L. 1612-15 relatif à l’inscription au budget des dépenses 
obligatoires.  

Au titre de l’exercice 2021, le SDEHG a souscrit un montant total d’emprunt de neuf millions 
d’euros pour le financement des travaux d‘investissement. Les estimations effectuées pour 
l’exercice 2022 lors de la préparation budgétaire font apparaitre un besoin de recourir à 
l’emprunt au moins équivalent à celui de l’exercice passé.  

A cette fin, une consultation a été lancée auprès de huit établissements bancaires afin de 
contracter un emprunt sur la base des caractéristiques suivantes, à savoir : 

• Montant : 8 millions d’euros 

• Type de contrat : Emprunt à taux fixe  

• Durée : 12 ans  

• Amortissement : progressif à échéances constantes  

• Périodicité : trimestrielle, semestrielle ou annuelle  

• Versement des fonds : versés en un tirage unique avant la date limite du 15 avril 
2022 

Au regard des résultats de la consultation des établissements bancaires et après en avoir 
délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. De souscrire un emprunt auprès de la Caisse Régionale du Crédit Mutuel Midi 
Atlantique en vue de financer les investissements de l’exercice 2022 dans les 
conditions suivantes : 

- Montant du contrat de prêt : 8 000 000 euros 

- Durée du contrat de prêt : 12 ans  

- Versement des fonds : soit en totalité, soit par fractions dans un délai maximum 
de 4 mois à compter de la date de signature du contrat 

- Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 0.65 % 

- Base de calcul des intérêts : 365/365 jours 

- Mode d’amortissement : échéances constantes 

- Echéances d’amortissement et d’intérêts : périodicité trimestrielle, 48 trimestrialités 

- Montant de l’échéance : 173 386.47 €  

- Remboursement anticipé : Possible sans préavis et à tout moment avec paiement 
d'une indemnité de 5% du montant du capital remboursé par anticipation 

- Commission d’engagement : 0.05 % du montant du contrat de prêt 
2. D’autoriser Monsieur le Président à signer le contrat de prêt avec la Caisse 

Régionale du Crédit Mutuel Midi Atlantique ainsi que tout document y afférent. 
3. D’imputer les recettes et les dépenses sur les comptes correspondants.  

 

Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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10. Fonds de concours 
 
Par délibération N°CS202023 du 9 octobre 2020, le Comité Syndical a donné délégation au 
Bureau pour prendre toute décision concernant la mise en œuvre des fonds de concours 
pour les travaux éligibles, par voie de délibérations concordantes du Bureau et des 
communes. 

L’article L5212-26 du CGCT permet la mise en œuvre des fonds de concours entre les 
communes et un syndicat d’énergie notamment pour les travaux en matière de distribution 
publique d'électricité, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de réduction des 
émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, comme c’est le cas des travaux d’éclairage 
public réalisés par le SDEHG. Ainsi, les participations communales de ces travaux versées 
au SDEHG peuvent être imputées en section d’investissement des budgets communaux au 
compte « 2041** subventions d’équipement versées » par délibérations concordantes entre 
le SDEHG et les communes. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

1. D’adopter le financement par fonds de concours pour la liste des opérations 
communales présentées en annexe 6. 

2. D’autoriser Monsieur le Président à signer les documents nécessaires à ce 
financement. 

3. D’imputer les recettes sur les comptes correspondants. 
 

Résultat du vote : 
Pour   12 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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11. Questions diverses  
 
Ordre du jour du Comité Syndical du 17 mars 2022 
 

1. Compte-rendu du Comité Syndical du 28 janvier 2022 
2. Compte de gestion 2021 
3. Compte administratif 2021 
4. Affectation du résultat du compte administratif 2021 
5. Autorisations de programme et crédits de paiement 
6. Budget primitif 2022 et décisions résultantes 
7. Modification du tableau des effectifs du SDEHG 
8. Mise en place d’un Comité Social Territorial (CST) au SDEHG 
9. Transfert au SDEHG de la compétence Infrastructures de Recharge pour Véhicules 

Electriques 
10. Compte-rendu des délégations du Comité 
11. Questions diverses 

 



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  
Participation 
communale

ANTICHAN-DE-
FRONTIGNES

Sécurisation fils nus faible section sur le P1 BOURG 789 € 0%

ARLOS Rénovation de l'éclairage public sur le village              45 709 € 20%

ASPRET-SARRAT Remise en conformité encastrés Eglise - Points lumineux HS                3 514 € 20%

AURIGNAC Rénovation de l'éclairage public dans le centre ancien (tranche 2 du Diagnostic EP)              74 899 € 20%

AUTERIVE Fourniture et pose d'horloges astronomiques en divers secteurs              25 572 € 20%

AVIGNONET-
LAURAGAIS

Dépose du Mat d'éclairage du point lumineux 454-455 - procédure rapide                1 510 € 20%

BALMA Installation de coffrets marché Esplanade André Michaux              34 090 € 30%

BEAUMONT-SUR-LEZE
Rénovation du point lumineux HS PL N° 357 mise en place de modules de coupure sur P26A et P26 B 
Matalas

               2 386 € 20%

BEAUZELLE Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers quartiers de la commune (Appareils de type boule)              40 988 € 20%

BENQUE-DESSOUS-ET-
DESSUS

Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public - 2ème tranche. ( ancienne 10AS505/506 )              13 090 € 20%

BERAT Mise en place d'horloges astronomiques en divers secteurs              12 354 € 20%

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public dans divers quartiers de la commune.            191 599 € 20%

BONDIGOUX Pose d'un candélabre supplémentaire chemin d'Engourg                7 061 € 20%

BOURG-SAINT-
BERNARD

Rénovation de l'éclairage du cours de tennis              29 359 € 20%

BRUGUIERES Eclairage du futur giratoire avenue de Gamouna et de la rue de la Briqueterie              15 981 € 20%

BRUGUIERES Alimentation électrique de 2 arrêts de bus.                5 720 € 20%

BRUGUIERES Rénovation de l'éclairage public des appareils type 'boules' - 1ère tranche              79 046 € 20%

CADOURS Rénovation de l'éclairage public 2021 (partie sud de la RD29).              38 568 € 20%

CAMBERNARD Extension de l'éclairage public au niveau de l'arrêt de ramassage scolaire situé Chemin rural du Cassé                3 397 € 20%

Réunion de bureau du 3 Mars 2022 à 15h00 

‐

Mise à jour du programme d’éclairage 2022

Légende:

  Opération d'éclairage en cours d'engagement en travaux

  Nouvelle opération d'éclairage proposée

Données mises à jour au 21 février 2022

Pour mémoire, les travaux relevant des délibérations communales d'éclairage public retournées avant la décision du comité syndical du 28 janvier restent éligibles à 
un taux d'aide de 80%, soit une part communale résiduelle de 20%.
Les autres travaux d'éclairage public relèvent d'un taux d'aide de 50%, soit une part communale résiduelle de 50%. 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  
Participation 
communale

CARAMAN
Rénovation de l’éclairage public avenue des sports, avenue du 19 mars 1962 et du parking du groupe 
scolaire - suite diag - prog 2021

             64 729 € 20%

CASTELGINEST
Eclairage piétonniers RD 59 lié travaux d'urbanisation Toulouse Métropole 2ème tranche jusqu’à la route 
de Villemur

             67 101 € 20%

CAZAC Rénovation de l'éclairage public dans le Village                9 481 € 20%

CEPET Rénovation des points lumineux HS                7 101 € 20%

CHEIN-DESSUS Rénovation de l'éclairage public vétuste- 1ere tranche              44 178 € 20%

CIRES Création d'un point lumineux pour l'aire de stationnement              13 407 € 20%

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public au giratoire Terrefort              89 757 € 20%

CORNEBARRIEU Création d'un coffret de commande d'éclairage public chemin de la Plane.              11 345 € 20%

CORNEBARRIEU Rénovation de l'éclairage des quatre courts de tennis extérieurs.              94 859 € 20%

COX Rénovation de l'éclairage public dans le centre bourg - CDE VILLAGE-ECOLE - Tranche 2021.              25 133 € 20%

CUGNAUX Déplacement des bornes basses n°74472 et 74473 pour Le CARAQUE D'OR;                4 127 € 0%

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage du terrain de Rugby sis Rue Hélène Boucher            225 399 € 50%

ESCALQUENS Rénovation de points lumineux hors service dans divers secteurs              17 938 € 20%

ESTADENS Mise en place de 19 prises guirlandes à divers endroits                5 755 € 20%

EUP Extension et déplacement d'éclairage public                4 267 € 20%

FONSORBES
Rénovation des appareils hors services n°250, 578, 584, 652, 892, 972, 1160, 1270, 1271, 1471, 1753, 
1879, 2094, 2684, 2892, 2974, 2992 et 3247

             13 275 € 20%

FONTENILLES Rénovation de l'éclairage public Route de Laugranet et Impasse du Pigeonnier (boules)              11 260 € 20%

FORGUES Extension de l'éclairage public sur la Route de Rieumes et la Route de Lahage                9 042 € 20%

FORGUES Rénovation de l'éclairage public dans le Village              75 961 € 20%

FRONTON Extension de l'éclairage chemin de Pierres              50 140 € 20%

FRONTON Rénovation des points lumineux HS en divers secteurs (7PL)                7 971 € 20%

FROUZINS Rénovation des points lumineux HS n° 155 - 156 - 157 - 995 - 1128 - 31647                3 282 € 20%

GOYRANS Demande de déplacement du candélabre n°126 pour M. DELPECH Anthony                2 552 € 0%

GRAGNAGUE Mise en place d'un éclairage public Chemin de la Mouyssaguaise            138 673 € 20%

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public rues de Tucol et de Foumélou-clos Julia              63 174 € 20%

GRATENTOUR Mise en place de deux interrupteurs sur le coffret du tennis rue Maurys                   960 € 50%

GRENADE Raccordement d'un abris-bus sur l'arrêt, Proxima.                1 345 € 20%

GREPIAC Rénovation des Points Lumineux HS n°94 et n°160                1 875 € 20%

GREPIAC
Mutation en PSSA 160 kVA du P12 RTE DE LABRUYERE, renforcement du réseau basse tension 
associé et mise en conformité EP

               7 504 € 0%

LABARTHE-INARD Rénovation du Point lumineux n°67 - suite constat de non réparabilité ( Ancienne 10BT701 )                   883 € 20%
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  
Participation 
communale

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Réalisation d'une extension pour l'alimentation du nouvel abribus CD31 installé chemin des Sourdes                1 442 € 20%

LABASTIDE-SAINT-
SERNIN

Remplacement du contrôleur de feux suite à constat CITEOS et mise en conformité du feu tricolore.              59 301 € 50%

LABASTIDETTE Rénovation des points lumineux hors service n° 14 et 49 - Ancienne affaire 5BT779                1 933 € 20%

LABEGE Rénovation du carrefour à feux formé par la RD16, l'Av Georges Brassens et des Cathares            101 331 € 50%

LACROIX-FALGARDE Rénovation des points lumineux non réparables n°151, 152, 153 et 154                4 443 € 20%

LAGRACE-DIEU Rénovation du point lumineux HS n°47-procedure rapide                1 031 € 20%

LAMASQUERE Rénovation des points lumineux hors services n°180 et 282                2 741 € 20%

LAPEYROUSE-FOSSAT Rénovation de l'éclairage public chemin de Bourrasse              13 986 € 20%

LAVERNOSE-LACASSE Rénovation de l'éclairage du lotissement "Les Amourettes"              14 265 € 20%

LAYRAC-SUR-TARN
Renforcement de réseau suite aux chutes de tension sur réseau du P19 route de Mirepoix - résorption 
fils nus (anciennement 1AS219-226)

               3 027 € 0%

L'ISLE-EN-DODON Fourniture et pose de prises pour guirlandes en divers secteurs              10 433 € 20%

L'UNION
Remplacement de deux appareils HS rue de Séoune et de mâts d'éclairage public Impasse du Pic des 3 
Seigneurs - procedure rapide

               6 983 € 20%

L'UNION Effacement des réseaux BT et EP chemin des Sablets              35 426 € 20%

MARTRES-TOLOSANE Rénovation de l'éclairage public de la Pépinière d'entreprises (boules)              44 976 € 20%

MONTASTRUC-DE-
SALIES

Pose des prises guirlandes devant l'école                2 006 € 20%

MONTAUBAN-DE-
LUCHON

Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village              69 168 € 20%

MONTBERAUD Rénovation du coffret prises marché vétuste situé sur la Place face à la Mairie                1 787 € 30%

MONTBERNARD Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P12 "CHARLAS"                1 255 € 20%

MONTJOIRE Alimentation des 2 abribus pour CONSEIL DEPARTEMENTAL sur la RD15                8 630 € 20%

MONTJOIRE Renforcement du réseau du P23 "L'AGASSE" - contrainte suite à un nouveau raccordement (11BU119)                1 873 € 0%

MURET Support béton point lumineux N°3576                2 350 € 20%

MURET Rénovation des points lumineux hors service N°922-1751-2068-2514-4001-4453 et 5772                5 955 € 20%

MURET Déplacement d'un candélabre pour EQUATION URBAINE                1 898 € 0%

MURET Rénovation de l'éclairage public de la Place de la République            225 979 € 20%

NAILLOUX Renforcement BT aérien sur poste P25 Nougarasse et mise en conformité EP                2 180 € 0%

NAILLOUX Déplacement du point lumineux numéro 501 - procédure rapide                5 016 € 20%

NAILLOUX Alimentation électrique pour abri-bus Allée Michel de Montaigne - procédure rapide                3 091 € 20%

NAILLOUX Mise en place de coffrets prises Esplanade de la Fraternité              39 832 € 30%

NOE Rénovation des feux tricolores au carrefour de la route de Montaut et de la route de Noé              11 590 € 50%

NOUEILLES Mise en place de 4 horloges astronomiques dans les 4 coffrets de commande EP (EXTINCTION)                2 025 € 20%

3/5

ANNEXE 1



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  
Participation 
communale

ONDES
 Pose de coffrets pour branchements forains et festifs au complexe sportif avec branchement Tarif Jaune 
120 kVA

             52 720 € 30%

PECHBONNIEU Fourniture et pose d'un coffret prises place de la Mairie liée à 11BU92                4 228 € 30%

PIN-BALMA Déplacement PL N°68 suite aménagement TM et rénovation PL 68 et 66                2 831 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public de la rue des Aubépines - Coordination CCST              67 555 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité PL n°3407, 2369, 2370, 2372, 
4866, 4874, 2711 et 4128

               7 490 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement des appareils HS n°3288, 3820, 3821,3822, 3826 et 3827 suite à un rapport de non 
réparabilité.

               5 225 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation des PL HS n°4105, 4092, 4750, 50370 et 50374.                6 596 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement d'une portée de câble entre PL n°1016 et 1017 et des PL n°37, 3145, 3142, 1014 à 
1017, 718 et 3205

               6 586 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non réparabilité PL n°4441-3598                1 895 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement des appareils HS aux PL n°3826, 3882, 1424, 4437, 3006, 2813, 729, 3820, 461 et 
rénovation rue de Bourgogne

             10 332 € 20%

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation des points lumineux HS n°51517 et 3516.                1 550 € 20%

POINTIS-DE-RIVIERE Renforcement du réseau basse tension issu du poste P4 Rivière                   675 € 0%

POMPERTUZAT Rénovation de la signalétique sur les feux tricolores du carrefour            169 701 € 50%

PORTET-SUR-
GARONNE

Effacement des réseaux aérien dans le cadre du projet de requalification du Boulevard de l'Europe            590 604 € 50%

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des lanternes de l'avenue de la Gare              17 999 € 20%

POUY-DE-TOUGES
Rénovation de l'éclairage public sur la Route de Castelnau-Picampeau et extension de l'éclairage public 
sur le Chemin de la Borio

             13 128 € 20%

PUYMAURIN Enfouissement de réseaux au Centre du Village              75 877 € 20%

RIEUMAJOU Rénovation des points lumineux vétustes n°32 et 33                2 513 € 20%

ROQUES
Installation de 7 horloges astronomiques aux coffrets  P16 Vergers Sud, P18A Les Grougnes, P25 
Bramofam, P44 Platanes, P4C Formule 1, Paa Saudrune et Residence le Perlou

               2 465 € 20%

ROQUES
Rénovation des prises guirlandes n°133, 148, 149, 150, 161, 162 et 163 et installation de prises 
guirlandes aux points lumineux n°410, 778, 829, 934, 1036, 1348, 1354 et 1356

               4 722 € 20%

ROQUESERIERE Renforcement du réseau BT issu du P3 "En Périe" pour M. RUALTA et mise en conformité EP                1 280 € 0%

SAIGUEDE Rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 47 (HS)                1 054 € 20%

SAINT-ALBAN Rénovation de l'éclairage public dans divers secteurs (58 boules)            106 764 € 20%

SAINT-CLAR-DE-
RIVIERE

Mise en place d'éclairage LEDS sur la route de Rieumes              19 683 € 20%

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation des appareils d'éclairage public n° 48 et 174 (HS)                1 517 € 20%

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Extension de l'éclairage public aux abords du lotissement "Le Pré"                9 072 € 20%

SAINTE-LIVRADE Rénovation de l'éclairage public (Tranche 2021).              17 166 € 20%

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Augmentation de puissance du poste P5 COUDERS et mise en conformité EP  - 2ème Tranche                   672 € 0%

SAINT-FERREOL-DE-
COMMINGES

Raccordement de l'abribus du Conseil Départemental                4 390 € 20%

SAINT-GAUDENS Extension de l'éclairage public Chemin des Bardins                1 886 € 20%
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  
Participation 
communale

SAINT-GAUDENS Eclairage au parking de SEDE              10 658 € 20%

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Boulevard du Comminges            112 650 € 20%

SAINT-HILAIRE Remplacement des luminaires existants par éclairage à leds              30 217 € 20%

SAINT-JORY Déplacement des candélabres n°1403-1404 et 1393-1394 pour Les Flamandes                4 146 € 0%

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public dans le Village (3ème tranche) - boules.              50 246 € 20%

SAINT-LOUP-CAMMAS Eclairage public sur la route de Launaguet jusqu’à l'impasse de Bellevue                9 921 € 20%

SAINT-MARTORY Rénovation de l'éclairage des 2 Terrains de Tennis extérieurs              44 055 € 50%

SAINT-PAUL-SUR-SAVE Rénovation de l'éclairage public sur la RD1 - Coordination travaux piétonnier.              72 089 € 20%

SAINT-RUSTICE Pose d'horloges astronomiques et rénovation de 4 coffrets de commande d'éclairage public              11 699 € 20%

SAINT-RUSTICE Rénovation des 30 appareils d'éclairage public du centre bourg ancienne (1AS227)              39 583 € 20%

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Rénovation et extension de l'éclairage public du Parc municipal            105 843 € 20%

SAINT-VINCENT
Enfouissement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public Route de Trébons - ancienne affaire 
04AS0189 et04AS0190

             42 628 € 20%

SAMOUILLAN Rénovation de l'éclairage public dans le Village              28 190 € 20%

SAUVETERRE-DE-
COMMINGES

Pose de 6 prises guirlandes à divers endroits                1 881 € 20%

SEILH Fourniture et pose de bornes prises au niveau de la place des fêtes.              77 516 € 30%

TERREBASSE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 1)              50 345 € 20%

VACQUIERS Rénovation des coffrets de commande avec installation d'horloges astronomiques              10 238 € 20%

VAUDREUILLE
Renforcement du réseau BT avec construction d'un poste PSSA 250 kVa au lieu dit - Chemin de la 
Chapelle

               3 630 € 0%

VILLARIES Pose de trois candélabres rue de la Mairie au niveau du nouveau groupe scolaire                8 169 € 20%

VILLARIES
Renforcement suite au branchement du TJ de l'école (1BU119) mutation transformateur et fourniture 
d'un PSSB 250 Kva P7 'EGLISE'

               5 429 € 0%

VILLEMUR-SUR-TARN
Reprise du réseau du coffret en privé VIA NOVA par le réseau du coffret de commande P25 'ROUSSEL' 
lié à 1BU163

               4 755 € 20%

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation du point lumineux HS N° 13                   829 € 20%

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public impasse Densus              37 916 € 20%

 Total nouvelles opérations d'éclairage proposées ( 50 opérations - Montant TTC)                         3 297 481 € 

 Total opérations d'éclairage en cours d'engagement en travaux ( 82 opérations - Montant TTC)                         1 057 387 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT HT 
Plafond de 
subvention

BEAUZELLE
Effacement du réseau basse tension et déplacement du réseau souterrain d'éclairage public rue de la 
Marquette 

             33 407 € 200 000 €

BENQUE-DESSOUS-ET-
DESSUS

Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage public - 2ème tranche.              32 982 € 200 000 €

L'UNION Effacement des réseaux BT et EP chemin des Sablets              19 589 € 200 000 €

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public de la rue des Aubépines -            133 627 € 200 000 €

PORTET-SUR-
GARONNE

Effacement des réseaux aérien dans le cadre du projet de requalification du Boulevard de l'Europe              74 734 € 85 000 €

PUYMAURIN Enfouissement de réseaux au Centre du Village            152 504 € 200 000 €

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Boulevard du Comminges            171 973 € 200 000 €

SAINT-VINCENT Enfouissement des réseaux Basse Tension et Eclairage Public Route de Trébons            138 791 € 200 000 €

 Total nouvelles opérations d'éclairage proposées ( 7 opérations - Montant HT) 623 980 € 

Réunion de bureau du 3 Mars 2022 à 15h00 

‐

Mise à jour du programme d’effacement de réseaux 2022

Légende:

  Opération d'effacement de réseaux en cours d'engagement en travaux

  Nouvelle opération d'effacement de réseaux proposée

Données mises à jour au 21 février 2022

 Total opérations d'éclairage en cours d'engagement en travaux ( 1 opération - Montant HT) 133 627 € 
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CONVENTION POUR UNE CESSION DE LIGNE ELECTRIQUE 

SITE DE « MONT DE GALIE » 

ENTRE 

Le Syndicat Interdépartemental de Télévision de la Barousse et du Comminges, représenté par Monsieur 
Yves PLANAS, agissant en sa qualité de Président, sis à la Mairie de CIERP-GAUD 31440 – 1 rue du Château, 
dûment habilité à l’effet des présentes par délibération du Conseil Syndical en date du__/__/____ 

dénommé ci-après « le Syndicat de Télévision », 

d’une part, 

ET 

Le Syndicat Départemental d’Energie de Haute Garonne (SDEHG), représenté par Monsieur Thierry SUAUD, 
agissant en sa qualité de Président, sis à 9 rue des 3 Banquets, CS 58021, 31080 TOULOUSE cedex 6, 
dûment habilité à l’effet des présentes par décision du Bureau en date du 3 mars 2022. 

dénommé ci-après « le SDEHG », 

d’autre part,  

Préalablement à l’objet des présentes, il est rappelé ce qui suit : 

Le 07 octobre 2002, le Syndicat de Télévision et TDF ont signé un bail suite à l’implantation et l’exploitation 
d’une station radioélectrique sur un terrain appartenant au Syndicat de Télévision et cadastré section A n° 
1030 et n° 1032, situé sur la commune de MONT de GALIE Au lieu-dit « Gouaous ». 

L’alimentation électrique de ladite station se fait par le biais d’une ligne électrique, installée par le Syndicat 
de Télévision et exploitée par TDF, le Syndicat de Télévision de la Barousse et du Comminges, FREE et le 
SDAN 
Cette alimentation électrique emprunte le chemin rural et les parcelles cadastrées section A N° 619, 362, 
363, 625 et 626, sur la commune de MONT DE GALIE. 

L’alimentation électrique ne correspond plus aux nouveaux besoins et ne permet pas une alimentation 

correcte de la station radioélectrique de FREE et du SDAN. 
Cela entraîne un comptage erroné pour le Syndicat de Télévision. 
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Ceci étant exposé, les Parties conviennent de ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 - OBJET 
 
Le Syndicat de Télévision cède au SDEHG tous ses droits de propriété des installations suivantes, sises sur le 
site radioélectrique dit de « Mont de Galié », à savoir : 
 

• La ligne électrique existante constituée de poteaux bois et de trois cents mètres de câbles aériens 
basse tension, du disjoncteur situé en bord du chemin jusqu’au local de TDF ; 

• L’entretien et la maintenance de la ligne ainsi que l’élagage éventuel ; 

• Une armoire extérieure avec son comptage et son disjoncteur, point de départ de l’alimentation, 
situés en bord de chemin. 

 
ARTICLE 2 - PRIX 
 
Cette cession est réalisée à titre gratuit. 
 
En échange, afin d’assurer l’alimentation des locaux sis sur les parcelles cadastrées section A N°597, 624, et 
N°625, propriété du Syndicat de Télévision, le SDEHG a réalisé le déplacement du coffret de branchement 
(type S17) avec implantation d’un poteau béton sous la ligne existante en bordure de parcelle A 626 et la 
réalisation de 5 mètres de tranchée. Le plan de récolement est joint en annexe - référence SDEHG : 10 BT 
801. 

 
ARTICLE 3 – DECLARATIONS 
 
Le Syndicat de Télévision déclare qu’il n’existe, de son chef, aucun obstacle ni aucune restriction d’ordre 
légal ou contractuel à la libre disposition des biens désignés à l’article 1 et par conséquent à la conclusion 
du présent contrat. 
 
Le SDEHG prend acte du changement de propriété et du statut de la ligne électrique et s’engage à informer 
son concessionnaire ENEDIS qui sera chargé de l’exploitation de cet ouvrage. 

 
ARTICLE 4 – TRANSFERT DE PROPRIETE – RESPONSABILITE 
 
A compter de la date de signature des présentes, la propriété des biens objets de la présente cession, est 
transférée totalement et sans restriction au SDEHG. 
 
A compter de cette date, le Syndicat de Télévision décline toute responsabilité, notamment quant à l’état 
et l’utilisation future des infrastructures cédées. 
Par conséquent, la responsabilité du Syndicat de Télévision ne saurait être recherchée. 
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ARTICLE 5 – SERVITUDES 
 
Le Syndicat de Télévision autorise la régularisation de la ligne objet de la présente convention (20 poteaux 
et 300 m de réseaux électriques existants). 
 
Pour assurer l’entretien et la maintenance de cette ligne, le Syndicat de Télévision autorise le passage des 
agents du SDEHG ou de toute entreprise mandatée par lui ou par son concessionnaire ENEDIS sur les 
parcelles lui appartenant. 

 
ARTICLE 6 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile : 
 

• Pour le SDEHG : 9 rue des Trois Banquets CS 58021 – 31 080 TOULOUSE Cedex 6. 
 

• Pour le Syndicat de Télévision Barousse Comminges : Mairie de CIERP-GAUD 31 440 – 1 rue du 
Château. 

 

 
 
 

Fait à TOULOUSE, le  

 
 
 

Pour le SDEHG :                    Pour le Syndicat de Télévision Barousse Comminges : 
 

Le Président              Le Président 
 
 
           Thierry SUAUD                         Yves PLANAS 
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Convention tripartite relative aux modalités de collaboration entre 

Enedis, le SDEHG et le bureau d’études 

pour l’élaboration du Schéma directeur pour les infrastructures de 

recharges pour véhicules électriques
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Entre 

Le Syndicat Départemental d’Energie de Haute Garonne (SDEHG), représenté par Monsieur Thierry 

SUAUD, agissant en sa qualité de Président, ayant son siège social 9 rue des 3 Banquets, CS 58021, 31080 

TOULOUSE cedex 6, SIRET : 20007524000016, dûment habilité à cet effet par décision du Bureau en date 

du 3 mars 2022, 

ci-après désigné le Syndicat,

et 

SAS TACTIS Société par action simplifiée au Capital Social de 750 000€, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro B402 533 905 ayant son siège social, 43 rue des 

Meuniers 94300 VINCENNES – Siret : 40253390500046 agissant en tant que titulaire du groupement 

conjoint TACTIS - BERSAY – EGIS, 

représentée par Monsieur LELUX Stéphane Président, dûment habilité à cet effet, 

ci-après désigné « Bureau d’Etudes  SAS TACTIS – BERSAY - EGIS

et 

Enedis, Société Anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital social de 270 037 000 €uros, 
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 444 608 442, ayant 
son siège social, 34 Place des Corolles 92 079 Paris La Défense Cedex, 

représentée par M/Mme_________________________________, dûment habilité à cet effet, 

ci-après désignée « Enedis »,

d'autre part, 

individuellement désigné ci-après la « Partie » et conjointement les « Parties ». 
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Il a été rappelé ce qui suit 

 

Le schéma directeur de développement des infrastructures de recharges ouvertes au public pour les 

véhicules électriques et les véhicules hybrides rechargeables (ci-après « SDIRVE ») définit les priorités de 

l’action des autorités locales afin de parvenir à une offre de recharge suffisante pour les véhicules 

électriques et hybrides rechargeables pour le trafic local et le trafic de transit. 

Il est mis en œuvre par les Collectivités locales compétentes en matière de déploiement de bornes de 

recharges sur leur territoire, au titre de l’article L 2224-37 CGCT. 

A la suite d’une mise en concurrence, le groupement conjoint TACTIS – BERSAY - EGIS a été désigné pour 

l’assister dans l’élaboration (ci-après le « Marché ») de son SDIRVE. 

En tant que gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité (« GRD ») et conformément à 

l’article L 353-5 CE et au décret n°2021-565 du 10 mai 2021 relatif aux schémas directeurs de 

développement des infrastructures de recharges ouvertes au public pour les véhicules électriques et les 

véhicules hybrides rechargeables, Enedis est associé à la phase de concertation nécessaire à l’élaboration 

du SDIRVE. 

Dans ce cadre, Enedis apporte tout au long du processus d’élaboration du SDIRVE : 

- D’une part sa contribution de GRD sur l’optimisation du réseau public de distribution d’électricité, 

conformément aux missions qui lui incombent ; 

- D’autre part son expertise acquise pour ses propres besoins en matière de développement de la 

mobilité électrique. 

La présente convention s’inscrit dans le cadre de collaboration détaillée dans le guide d’accompagnement 

relatif aux SDIRVE publié par le Ministère de la transition écologique. 

Afin de permettre d’intégrer le plus en amont possible, au sein de l’étude réalisée par le BE, les 

préconisations du GRD, les Parties se sont rapprochées afin de convenir des principes méthodologiques 

entourant leur collaboration. 

 

En conséquence il est convenu ce qui suit 

 

ARTICLE 1 : OBJET 
La présente convention (ci-après la « Convention ») a pour objet de déterminer les principes de 

collaboration entre Enedis, le Syndicat et le bureau d’études pour l’élaboration d’un SDIRVE. 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS D’ENEDIS 

2.1 Elaboration du SDIRVE 

Le SDIRVE comprend un diagnostic, un projet de développement et des objectifs chiffrés, un calendrier 

de mise en œuvre précisant les ressources à mobiliser, et un dispositif de suivi et d’évaluation. Enedis 

apporte sa contribution sur chacune de ces étapes de construction du SDIRVE. 
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Concernant l’impact du déploiement des IRVE sur le réseau public de distribution d’électricité, Enedis 

s’engage : 

- A fournir une évaluation des capacités d’accueil du réseau au regard des infrastructures de 

recharge ouvertes au public envisagées par le Syndicat conformément à l’article R 353-5-3 CE ; 
 

- Réaliser des analyses d’impact réseau à partir de la localisation précise des implantations d’IRVE 

retenues pour une réalisation dans les 2 ans, en cohérence avec les besoins identifiés dans le 

SDIRVE, afin d’éviter dans la mesure du possible des extensions ou renforcements du réseau, 

conformément à l’article R 353-5-4 CE. 

 

Concernant le diagnostic de la mobilité sur le territoire, Enedis s’engage à : 

- Partager, au regard des études dont elle dispose, un état des lieux du développement de la 
mobilité électrique des IRVE ouvertes au public et une estimation de l’offre de recharge non 
ouverte au public existante, sur le territoire de la Collectivité concernée. Enedis proposera 
notamment une segmentation par type de véhicules (Véhicule léger, utilitaires légers, taxis, 
bus…) ; 
 

- Partager au regard des études dont elle dispose un état des lieux des IRVE et de leur utilisation 
en proposant notamment une segmentation par type de bornes (recharge normale, hub urbain, 
rapide en grande itinérance, à destination) et par localisation (domaine public, accessible au 
public, privé) ; 
 

- Contribuer à l’évaluation des besoins en IRVE à échéance de moyen terme (3 ans maximum) et à 
échéance de long terme (5 ans minimum), sur la base des indicateurs quantitatifs définis par le 
Syndicat. 

 

2.2 Partage d’expertise et méthodologie 

Enedis mettra à disposition du Syndicat et du bureau d’études, pour discussion les scénarii qu’elle a 
élaborés dans le cadre de sa mission de gestionnaire du réseau public de distribution d’électricité sur le 
développement du parc de véhicules électrique et des IRVE tous usages et ouvertes au public (hors flux 
transfrontaliers, report modal, tourisme) sur le territoire français métropolitain. Enedis partagera ses 
scénarios avec le Syndicat et le bureau d’études. 

La contribution d’Enedis aux réflexions relatives à la phase diagnostic du SDIRVE sera apportée sous forme 
de graphiques et de représentation géographiques construites à partir des données brutes dont elle 
dispose sur l’état actuel du parc de véhicules électriques et véhicules hybrides rechargeables (« VE/VHR ») 
par commune, et du nombre d’IRVE ouverts au public (ci-après « IRVE OAP ») déclarées auprès de Gireve. 
 

Seules des données agrégées seront communiquées au Syndicat et au bureau d’études. 

Ce partage d’expertise concernera : 

• Les hypothèses nationales sous-jacentes sur le développement des VE/VHR ; 

• Le nombre de VE/VHR sur le périmètre et aux horizons temporels du SDIRVE (3 et 5 ans) ; 

• La méthode d’évaluation du besoin en IRVE OAP en fonction du nombre de VE/VHR ; 

• Le nombre d’IRVE OAP à la maille communale ou à la maille Iris sur le périmètre et aux horizons 

temporels du SDIRVE (3 et 5 ans). 
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Ces scénarios et ces données seront discutés avec le bureau d’études et comparés à ceux que ce dernier 

aura élaborés dans le cadre de son étude. 

Enedis pourra également faire état des projets de déploiement d’IRVE OAP portés par des aménageurs 
publics ou privés, dont elle a connaissance, afin de rationaliser l’équipement d’IRVE sur le domaine public. 

Par ailleurs, lors de l’évaluation des capacités d’accueil du réseau, Enedis mettra à disposition un outil 
permettant de visualiser les capacités d’injection restantes sur le réseau à différentes échelles. 
Enedis fournira par ailleurs une aide à la compréhension des conditions de raccordements des IRVE OAP, 
en fonction des puissances (recharge normale <36kVA, recharge rapide >50kVA, recharge super rapide 
>150kVA…). 

Enfin, en fonction du scenario choisi et du positionnement des IRVE OAP proposés par le bureau d’études, 
en lien avec le Syndicat, Enedis évaluera l’impact réseau du déploiement des IRVE OAP, pour aider à 
l’optimisation de leur emplacement en proposant un code couleur (vert, orange, rouge) pour les différents 
emplacements proposés au regard des travaux engendrés sur le réseau public de distribution. 

 

ARTICLE 3 : ENGAGEMENTS DU BUREAU D’ETUDES 
Sans préjudice du cahier des charges de l’étude qui lui a été confiée dans le cadre du marché passé par le 

Syndicat, le bureau d’études est tenu de fournir un diagnostic du parc de VE/VHR sur le territoire du 

Syndicat et de son développement sur les deux années précédentes. 

Conformément à l’art D. 353-6 CE, à partir des informations fournies par les opérateurs sur l'usage des 

IRVE OAP ouvertes au public qu'ils exploitent sur le territoire couvert par le schéma directeur, il présente 

une cartographie des IRVE OAP sur le territoire du Syndicat avec leurs caractéristiques (puissance, 

propriétaire, gestionnaire). 

Le bureau d’études fournit des chiffres de scénarios de développement de VE/VHR et explicite les 

hypothèses afférentes à ces scénarios, et aux 2 horizons temporels du SDIRVE fixés par le Syndicat 

(horizon temporel opérationnel de 3 ans maximum et un horizon de long terme de 5 ans minimum). 

Le bureau d’études explicitera sa méthodologie de projection des IRVE OAP (à partir des scénarios de 

développement de VE/VHR et à partir de ses hypothèses de répartition des besoins de recharge à 

domicile, au travail, ou sur IRVE OAP sur la base d’une segmentation des bornes : pour usagers sans place 

de parking, bornes rapides sur grande itinérance, hub urbains et recharge à destination*). 

Le bureau d’études proposera une évaluation de l’impact des politiques locales de mobilité prévues par 

le Syndicat (par exemple mise en place de transports collectifs et report modal, besoin de déplacements 

transfrontaliers, besoin de déplacements touristiques). 

Le bureau d’études appuiera le Syndicat dans son choix de scenario de déploiement des IRVE OAP. 

Le bureau d’études établira un plan d’action, permettant de développer une offre de recharge adéquate. 

Pour ce faire le bureau d’études proposera les IRVE OAP sur le territoire des différentes communes 

concernées afin de répondre au mieux aux besoins de recharge des acteurs du territoire (puissance de 

recharge et localisation) en fonction de la segmentation définie ci-dessus. 

*Recharge à destination : à proximité des gares, aéroports, commerces, lieux touristiques, hôpitaux, services publics… 
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ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 
Le Syndicat communique au bureau d’études et à Enedis, les modalités de concertation retenues pour 

l’élaboration du SDIRVE, et notamment les objectifs et le calendrier de la démarche. 

Elle s’engage à informer régulièrement Enedis tout au long de la phase de concertation, à faire appel à 

son expertise et à recueillir son avis. 

A cette fin, des points réguliers seront organisés avec le BE et Enedis. 

En lien avec son bureau d’études, et selon les termes du marché, le Syndicat valide la phase de diagnostic 

et la stratégie retenue et valide le SDIRVE finalisé avant envoi au préfet. 

 

ARTICLE 5 : MODALITES FINANCIERES 
A l’exclusion de la rémunération perçue par le bureau d’études dans le cadre du marché qui lui a été 

confié par le Syndicat, la Convention ne donne pas lieu à rémunération. Tous les coûts encourus par une 

Partie dans le cadre de la préparation, la négociation et l’exécution de cette Convention ainsi que le travail 

et les missions qui en découlent seront supportés par cette Partie. 

 

ARTICLE 6 : DUREE 

La Convention prend effet à compter de sa signature par les Parties. Il prend fin à l’échéance du marché 

confié au bureau d’études pour l’élaboration du SDIRVE. 

 

ARTICLE 7 : RESILIATION 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par chacune des Parties, sous réserve d’une 

notification adressée à l’autre Partie, par lettre recommandée avec avis de réception, avec un préavis de 

15 jours. 

En tout état de cause, les missions menées conjointement par les Parties au moment de la résiliation, 

seront menées à leur terme. 

 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITE 
Chaque Partie est responsable, dans les conditions de droit commun, des dommages directs et certains 

qu’elle cause du fait ou à l’occasion de l’exécution de la Convention. 

En revanche, les Parties ne sont en aucune circonstance, responsables les unes vis-à-vis des autres 
d’éventuels dommages indirects. 

Par ailleurs, la réalisation des études nécessaires à l’élaboration du SDIRVE et la remise des livrables, reste 
de la responsabilité exclusive du bureau d’études. La responsabilité d’Enedis ne saurait être engagée à ce 
titre. 

La Partie qui estime avoir subi un dommage en informe l’autre par notification, dans un délai de dix (10) 
jours suivant son apparition, préalablement à toute action qu’elle pourrait mener pour en obtenir 
réparation. 
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ARTICLE 9 : COMMUNICATION 
Les actions de communication sur la signature et l’exécution de la Convention seront élaborées et 

réalisées conjointement entre le bureau d’études, Enedis et le Syndicat. 

Chaque Partie devra avoir validé au préalable et par écrit les supports de communication, y compris 

l’utilisation des logos. 

 

ARTICLE 10 : CONFIDENTIALITE 
La « Partie Emettrice » désigne la Partie qui communique des informations à l’autre Partie. 

La ou les « Partie(s) Bénéficiaire(s) » désigne une plusieurs Partie(s) qui reçoi(ven)t des informations de 

l’autre Partie. 

L'expression « Informations Confidentielles » désigne toutes les informations techniques, commerciales, 

stratégiques, financières ou de quelque nature que ce soit contenues dans les documents (ou tout autre 

support tangible tel que logiciel, fichier, produit ou équipement) communiqués par la Partie Emettrice à 

la Partie Bénéficiaire dans le cadre de la Convention revêtue de la mention « confidentiel ». 

La Partie Bénéficiaire s'engage à considérer comme strictement confidentielles les Informations 

Confidentielles et par conséquent à ne pas les divulguer à des tiers sans l’autorisation expresse de l’autre 

Partie. En cas d’autorisation, un accord de confidentialité sera signé entre la Partie Bénéficiaire et le tiers 

à qui elle souhaite divulguer des Informations Confidentielles, dans les mêmes termes que le présent 

Article. Il est en outre entendu que la Partie Bénéficiaire s'engage à ne communiquer ces Informations 

Confidentielles qu'à ceux des membres de son personnel qui devront nécessairement en avoir 

connaissance dans le cadre de l'objet de la Convention et à prendre toutes dispositions afin d'empêcher 

leur divulgation par ce personnel. 

La Partie Bénéficiaire s'engage à ne faire aucun usage des Informations Confidentielles dans un autre but 

que celui décrit dans l'objet de la présente Convention. Ces dispositions ne sauraient être interprétées 

comme lui conférant une autorisation ou un droit quelconque de licence d'exploitation industrielle ou 

commerciale des Informations Confidentielles. 

La présente Convention ne s'applique pas aux Informations Confidentielles pour lesquelles la Partie 

Bénéficiaire apporterait la preuve écrite : 

• Qu'elles étaient en sa possession ou qu'elles étaient tombées dans le domaine public avant 
qu'elles ne lui soient communiquées par l’autre Partie ; 

• Qu’elles sont, postérieurement tombées dans le domaine public et ce, sans violation des 
termes de la présente Convention ; 

• Qu’elle les a licitement acquises d'un tiers sans engagement de secret. 
 

Sans préjudice des stipulations précédentes du présent Article, les Parties s’engagent à respecter la 

règlementation applicable à la protection des données et, en particulier, la protection des Données 

Personnelles. 
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ARTICLE 11 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Les mots et les groupes de mots utilisés dans le présent article et dont la première lettre est en majuscule, 

ont la signification qui leur est donnée ci-dessous, qu’ils soient utilisés au singulier ou au pluriel. 

« Droit(s) de Propriété Intellectuelle » et « Propriété Intellectuelle » désignent toute invention, création, 

signe ou autre élément d’une partie faisant l’objet d’une demande de brevet, d’un brevet ou d’une 

marque, d’un nom de domaine ou déposé en tant que dessin et modèle ou susceptible d’être protégé par 

le droit d’auteur, les droits des bases de données ou par tout autre droit de propriété intellectuelle ou 

industrielle ou susceptible de constituer un élément protégeable ou propriétaire (données, savoir-faire, 

algorithmes, réalisations non brevetées, etc.). 

« Connaissances Propres » désigne tout savoir-faire ou connaissance sur lequel ou laquelle l’une des 

Parties a acquis, au moment de la signature de la Convention ou indépendamment de l’exécution de celui-

ci, des Droits de Propriété Intellectuelle de toute nature ou pour lequel ou laquelle l’une des Parties 

détient, au moment de la signature de la Convention ou indépendamment de celui-ci, une licence 

d’exploitation. 

« Livrables Enedis » désigne l’ensemble des éléments fournis par Enedis au titre de ses engagements 

détaillés à l’article 2 de la Convention. 

« Résultats » désigne toute méthodologie ou toute connaissance développée ou mise au point au titre de 

l’Accord, ou pour l'exécution de la Convention, et tous les documents qui les formalisent, ainsi que ce qui 

formalise la réalisation par Enedis des Livrables, quel qu'en soit le support, qu'ils soient protégeables par 

des titres privatifs (brevets, marques, dessins, modèles, topographies de semi-conducteurs, ...) ou par des 

droits privatifs (logiciels, outils logiciels, design,...) ou qu'ils ne soient pas protégeables par des titres ou 

des droits privatifs. 

11.1 Propriété et exploitation des Connaissances propres 

La présente Convention n’entraîne aucun transfert de Droit de Propriété Intellectuelle entre les Parties, 

chacune demeurant seule propriétaire de ses Connaissances Propres. Chaque Partie peut disposer 

librement de ses Connaissances Propres, notamment en les modifiant ou en les exploitants par voie de 

licence, sans en rendre compte et sans verser une quelconque rémunération à l’autre Partie. 

11.2 Propriété et exploitation des Livrables 

Les Parties reconnaissent que les Livrables Enedis comportent des éléments qui formalisent, ou 

incorporent des Connaissances Propres appartenant à Enedis. 

Sans préjudice des stipulations de l’article 10 de la Convention, le bureau d’études et le Syndicat 

bénéficient d’un droit d’exploitation des Livrables Enedis en ce compris les Connaissances Propres Enedis 

qui y sont incorporées, pour les besoins de l’exécution du Marché. Ce droit d’exploitation est consenti à 

titre gratuit et non exclusif et sans droit de sous licence et comprend le droit de reproduire, représenter, 

modifier ou adapter les Livrables Enedis. Lorsque tout ou partie des Livrables Enedis est reproduit tel quel 

par le BE pour les besoins de l’exécution du Marché, le bureau d’études et le Syndicat s’engagent à faire 

apparaitre immédiatement après le Livrable ou la partie du Livrable concerné, la mention « © Enedis ». 

Toute autre utilisation par le bureau d’études et/ou le Syndicat devra faire l’objet d’un accord préalable 

et écrit d’Enedis. 
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Les Livrables d’Enedis ne doivent pas être utilisés d’une manière qui laisserait croire qu’Enedis parraine, 

soutient, donne son agrément d’une quelconque manière aux biens, services fournis, d’une autre société 

qu’Enedis. 

ARTICLE 12 : CLAUSE DE NON EXCLUSIVITE 
Dans le cadre du service public de l’électricité, Enedis assure la desserte rationnelle du territoire en 

électricité ainsi que le raccordement et l’accès au RPD dans des conditions objectives, transparentes et 

non discriminatoires. 

Enedis est libre de conclure des accords similaires avec d’autres bureaux d’études dans le respect des 

clauses de confidentialité prévues à l’Article 10. 

Fait à ……………………………..le ………………….. 

En 3 exemplaires originaux 

Pour Enedis Pour le Groupement TACTIS -
BERSAY - EGIS 

Pour le SDEHG 

Thierry SUAUD, Président 
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Commune Opération
Date délibération 

communale

 Montant du fond de 

concours 
BRUGUIERES Mise en place d'un éclairage sur la Rue Du 8 Mai 13-déc-21  7 875 €

BRUGUIERES
Eclairage du futur giratoire avenue de Gamouna et de la rue de 

la briqueterie
13-déc-21  3 574 €

BRUGUIERES Alimentation électrique de 2 arrêts de bus 13-déc-21  1 279 €

CASTANET-TOLOSAN
Effacement des réseaux aériens le long de l'avenue Salettes et 

Manset (RD79)
09-nov-21  83 320 €

CASTANET-TOLOSAN
Effacement des réseaux aériens le long de l'avenue Salettes et 

Manset (RD79)
09-nov-21  23 768 €

CASTELGINEST
Rénovation de l'éclairage 'boules' rues des Bambous, de 

l'Autant et impasse Pigot
13-déc-21  11 743 €

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage pour la piste d'athlétisme 13-déc-21  1 479 €

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public issu du poste 537 

"Naspes" (Appareils de type boule)
10-nov-21  20 086 €

ESCALQUENS Rénovation de Points lumineux Hors services 16-déc-21  4 096 €

FONSORBES Eclairage  sur la Route de Tarbes 08-avr-21  21 870 €

FONSORBES Effacement des réseaux basse tension sur la Route de Tarbes 08-avr-21 1 94 792 €

FONSORBES
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la 

Route de Tarbes (tranche 2)
20-janv-22 2 61 625 €

FONSORBES
Effacement des réseaux basse tension et éclairage public sur la 

Route de Tarbes (tranche 2)
20-janv-22  28 786 €

GRAGNAGUE
Branchement pour le poste de relevage liée au lycée pour la 

commune
20-déc-21  5 575 €

MURET
Création d'un giratoire à l'intersection de l'Avenue Roger 

Tissandié RD19 et du Chemin de Ranquinat
10-févr-22  23 767 €

MURET
Rénovation des points lumineux hors service N°922-1751-2068-

2514-4001-4453 et 5772
09-déc-21  1 332 €

MURET Support béton point lumineux N°3576 09-déc-21  526 €

MURET Création de l'éclairage du piétonnier de la Mosquée 09-déc-21  9 785 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Rénovation de l'éclairage public suite au diagnostic pour 

l'année 2021 (1ère tranche) - Matériel type "Boules"
07-avr-21  20 328 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Rénovation de l'éclairage public suite au diagnostic pour 

l'année 2021 (2ème tranche) - Matériel type "Boules"
07-avr-21  34 251 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Rénovation de l'éclairage public suite au diagnostic pour 

l'année 2021 (3ème tranche)
07-avr-21  40 378 €

PLAISANCE-DU-TOUCH

Remplacement suite aux déclarations PL n°3826, 3882, 1424, 

4437, 3006, 2813, 729, 3820, 461 et rénovation rue de 

Bourgogne

25-janv-22  2 407 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement de l'appareil HS n°3288 suite à un rapport de 

non réparabilité
25-janv-22  1 218 €

PLAISANCE-DU-TOUCH Déclaration de non réparabilité PL n°51517 et 3516 25-janv-22  361 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Remplacement d'une portée de câble entre PL n°1016 et 1017 

et des PL n°37, 3145, 3142, 1014 à 1017 et 718
25-janv-22  1 535 €

PLAISANCE-DU-TOUCH Déclarations de non réparabilité PL n°4441-3598 25-janv-22  442 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Déclaration de non réparabilité PL n°4105, 4092, 4750, 50370 

et 50374
25-janv-22  1 537 €

PLAISANCE-DU-TOUCH

Remplacement d'appareils HS suite aux rapports de non 

réparabilité PL n°3407, 2369, 2370, 2372, 4866, 4874, 1055, 

2711 et 4128

25-janv-22  1 745 €

PORTET-SUR-GARONNE Rénovation des lanternes de l'avenue de la Gare 04-oct-21  4 194 €

PORTET-SUR-GARONNE

Effacement du réseaux aérien et rénovation de l'éclairage 

public dans le cadre du projet de requalification du Boulevard 

de l'Europe

09-févr-22 3 71 040 €

PORTET-SUR-GARONNE

Effacement du réseaux aérien et rénovation de l'éclairage 

public dans le cadre du projet de requalification du Boulevard 

de l'Europe

09-févr-22  21 744 €

PORTET-SUR-GARONNE
Extension souterraine du réseau d'éclairage public sur 

l'Avenue de la Gare
21-déc-20  19 493 €

SAINT-GAUDENS Eclairage  au parking de SEDE 20-déc-21  2 475 €

SAINT-RUSTICE
Rénovation des coffrets de commande d'éclairage public et 

pose d'horloges Astro
21-déc-21  2 614 €

TOURNEFEUILLE
Demande de travaux - Eclairage piétonnier passage Saint 

Pierre
30-nov-21  3 335 €

VENERQUE
Extension de l'éclairage public chemin de Crouzille - Ancienne 

affaire 6 BT 886
25-nov-21  1 117 €

VENERQUE Rénovation du point lumineux vétuste N° 274 25-nov-21  485 €

Réunion du bureau du 03/03/2022

Annexe  - Délibération concordante fonds de concours
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